EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT  DE  NAVARRE, 

Concernant  les  Affaires  Criminelles. 

Du  15  Janvier  17S8. 

jour  Meffieurs  de  la  Chambre  Tour- 
nelle ont  inftruit  la  Cour , que  leur  Greffier 
leur  a rapporté  que  Monfieur  le  Procureur 
Général  lui  avoir  donné  des  ordres  pour 
qu’il  eût  à lui  remettre  certaines  notes  fur 
l’état  des  procès  criminels  pendans  en  ladite 
Chambre,  notamment  les  noms  de  Meffieurs 
les  Rapporteurs , & la  date  des  dillributions , 
& ce  pour  les  procès  pourfuivis  pendant  les 
fix  derniers  mois,  foit  qu’ils  fuffent  jugés 
définitivement,  foit  qu’ils  ne  le  fuffent  pas 
SUR  QUOI  il  a été  arrêté  que  Monfieur 
le  Procureur  Général  feroit  incontinent 
mandé  aux  Chambres , pour  expliquer  les 
motifs  qu’il  a pu  avoir  pour  faire  une  re- 
cherche qui  n’a  pas  été  en  ufage  jufqu  à 
préfent. 
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Monfieur  le  Procureur  Général  étant  en- 
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tré  5 & les  ordres  de  la  Cour  lui  ayant  été 
prononces  par  Monlieur  le  Premier  Préfî- 
dent , il  a expliqué  verbalement  les  raifons 
de  la  demande  qu’il  a faite , & a parlé  de 
trois  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par  M.  le 
Garde  des  Sceaux , & de  différens  états  im- 
primés à colonnes  , qu’il  lui  étoit  ordonné 
de  remplir , ce  qu’il  ne  pouvoir  faire  fans 
les  éclairciffemens  qu’il  a demandés  : SUR 
QUOI  LA  COUR  a ordonné  que 
Monfieur  le  Procureur  Général  reniettra 
incontinent  fur  le  Bureau  les  lettres  & ta- 
bleaux dont  il  a fait  mention. 

Ledit  fleur  Procureur  Général  de  nouveau 
riiandé  , après  que  l’Arrêt  ci-dèflüs  lui  a été 
prononcé  ^ a obéi  à icelui  & remis  en  confé- 
quence  les  pièces  réclamées  j defqüelles 
leâure  ayant  été  faite,  il  à été  arrêté  que 
la  matière  fera  examinée  par  Méffieùrs  lès 
GommifFaires  déjà  nommés  pour  d’autres 
affaires  par  l’Arrêté  du  1 2 de  ce  môis , pour , 
fur  leur  rapport être  délibéré  ce  qu’il  ap- 
partiendra. 

Signé  fur  le  Regiftre , Gillet  de  La  caze. 

Du  i8  Janvier  lySS. 

Meffieurs  les  Coramiffaires  nommés  en 
exécution  de  l’Arrêté  du  1 5 çie  ce  mois  ont 
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fait  leur  rapport,  fur  quoi  eue  Délibération  y 
LA  C O U R a décidé  qu’elle  ne  peut 
connoître  que  la  Loi  pour  réglé  de  fa  con- 
duite j & qu’ainfi  elle  ne  doit  pas  confentir 
que  , fous  prétexte  de  prétendus  avantages 
pour  radminiftration  de  la  Juftice,  on  intro- 
duife  de  nouvelles  formalités , qui  tendent  à 
diminuer  la  dignité  des  premiers  Magiftrats^ 
& à faire  penfer  qu’ils  ont  perdu  la  confiance 
du  Roi* 

« Que  la  dignité  des  Juges , comme  le 
» difoit  M.  de  Lamoignon , Prernier  Préfi- 
» dent  du  Parlement  de  Paris,  le  13  Février 
^ 1(3(37  (i)  , principalement  de  ceux  qui 
» rempliffent  les  Tribunaux  Souverains , ne 
» peut  être  difiinguée  de  la  Juffice  même...* 
>>  qu’au fli  dans  l’ordre  de  l’Etat,  & félon  la 
» difpofiîion  des  Loix  reçues  & obfervées 
» en  France , on  a toujours  cru que  ceux 
» qui  adminiftrent  la  Juftice  Souveraine  du 

Roi....  doivent  avoir  dans  la  fonftion  de 
» leurs  charges , toutes  les  prérogatives  qui 

appartiennent  à la  Juftice... . qu’autrement 
>>  leur  dignité  ne  feroit  qu’un  être  de  raifon 
» & une  qualité  vaine , fans  fonfl  ion  & fans 
» force....  qu’'il  faut  intéreffer  ceux  à qui 


Cj)  Procèsrverbal  de  l’Ordonnance  de  1667. 
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» relécuticn  des  Loix  doit  être  confiée  par 
» leur  honneur  & par  leur  confcience,  qui 
» font  les  feuls  intérêts  des  bons  Juges,  afin 
>>  qu’ils  y trouvent  tout  enfemble,  & la 
» confervaîion  de  leur  dignité  , & le  fou- 
» lagement  des  Sujets  du  Roi  ». 

Que  le  fentiment  de  ce  grand  Magiftrat 
eft  conforme  à la  Légiflation  du  Royaume,- 
puifque  par  tout  les  Ordonnances  s’en  rap- 
portent au  zele , à l’honneur  & à la  conf- 
cience  des  Juges. 

Que  l’art.  29  du  tit,  6 de  l’Ordonnance 
de  1 670  , & fart.  20  du  tit.  ïo  de  la  même 
Ordonnance , établiffent  une  furveillance , 
pour  affurer  la  prompte  expédition  des 
procès  criminels,  mais  qu’elle  ne  doit  avoir 
lieu  qu’à  l’égard  des  Tribunaux  inférieurs  , 
& que  les  Procureurs  Généraux  font  feuls 
chargés  de  l’exercér. 

Qu’elle  ne  peut  être  étendue  fans  une 
Loi  nouvelle  duement  enregiftrée  ; que  pré- 
tendre le  faire  par  de  fimples  lettres  mif- 
fives  5 c’efi:  attribuer  à la  dignité  de  Garde 
des  Sceaux  un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas , & témoigner  à l’égard  des  premiers 
Magiftrats  une  méfiance  aulR  injurieufe  que 
peu  méritée.' 
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Pour  quoi  il  a été  arrêté  que  le  Procu- 
reur Général  continuera  de  veiller,  comme 
par  le  pafle,  à l’exécution  des  articles  de 
l’Ordonnance  dont  il  s’agit  \ qu’au  furplus 
il  lui  fera  fait  inhibitions  & défenfes  d’en- 
voyer, à Mf  le  Garde  des  Sceaux,  les  états 
réclamés  par  fes  lettres  : qu’à  ces  fins , noti- 
fication du  préfent  Arrêté  & de  celui  du  1 5 
de  ce  mois  lui  fera  faite  par  le  Greffier  de 
la  Cour,  qui  lui  en  délivrera  copie  colla- 
tionnée. 

Signé  fur  le  Regiftre , Gillet  de  Lacaze. 

Collationné,  Signé  Castaing,  Greffier 
principal. 
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RE  NAVARRE, 

. ^ -, . r ^ .C7  ,r  i ^rj  ... 

A la  fuite  Jlun  Arrêt  du  Confeil  du  :Z  V:  de  ce 
mois  ^ fignijîé  le  lu  ' ' ^ 

Du  2 0 Février  17  88. 

La  cour  a pTrôtefte  & prôtefte  contre 
l’Arrêt  du  Confeil  qui  lui  a été  'fignifié  j 
elle  déclare  qu’elle  n’entend  point  l’exé- 
cuter en  ce  qui  la  concerne , & quelle 
perfille  & perfiftera  toujours  dans  les  prin- 
cipes qui  ont  difté  l’Arrêté  du  18  Janvier, 
Et  attendu  que  l’Arrêt  du  Confeil  enjoint 
au  Procureur  Général  d’envoyer  les  états 
réclamés , fous  peine  de  défobéiffance  per^ 
fonnelle^  & que  par-là  il  efl:  placé  dans  ce 
moment  entre  fon  devoir , qui  l’oblige  à ne 
point  s’écarter  des  difpofitions  de  l’Arrêté , 
& la  néceffité  d’obéir  à des  ordres  que  l’on 
préfente  comme  émanés  de  Sa  Majefté  : 
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la  Cour  déclare  quelle  regardera  tout  ce 
que  ce  Magiftrat  pourroit  faire  dans  cettè 
circonftance , comme  l’effet  d’une  qbéif- 
fance  forcée , contre  lequel  elle  ne  ceffera 
de  réclamer. 


Au  furplus , la  Cour  a arrêté  d’adreffer 
au  Roi  de  très-humbles  & très-refpeftueufes, 
Remontrances , à l’effet  de  reprëfenter  à, 
Sa  Majefté  , que  s’il  étoit  ppflible, 
d’admettre  le  nouveau  plan  d’infpeâion 
de  furveillance  fur  la  juftice  criminelle  ^ 
propofé  par  M.  le^  Garde  " des  Sceaux  j- 
dans  fes'lpttres , il  ne  pourroit  avoir  lieu , 
fuivant  les  Ordonnances  du  Royaurne  , 
qu’autaht  qu’iL  *feroit  autorifé  par  des- 
Lettres  Patentes , vérifiées  librement  dans 
les  Cours  Souveraines  j que  fi^  cette'  vérité 
confiante',  en  général , avqit  befoin , dans 
fori  application  particulière , d ptrp  appuyée 
fur  un  exemple , il  fuffiroit  4e  préfenter 
à Sà  Majellë  l’article  20  du  titre  10  de 
l’Ordonnance  de  1670,  cité  par;  M,  le. 
Garde  des  Sceaux  , que  la^  furveillance  ^ 
établie  fur  les  Tribunaux  inférieurs , 
confiée  au  Procureur  Général  ^par  cet  ar-- 
ticle , a paru  devoir  être  l’objet '^d’une 
difpofition  précife  & direfte  dans  une  Loi 
folemnellè , & qu  il  y^  aurpit  cne  ^nconfé* 
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quence  marquée  à vouloir  étendre  cette 
même  furveillance  & l’établir  fur  les  Cours 
Souveraines , fans  donner  à ce  nouvel  ordre 
les  formes  facrées  de  la  Loi. 

2®.  Qu’un  Arrêt  du  Confeil  ne  peut  rien 
innover  dans  l’ordre  judiciaire , qu’il  ne 
fçauroit  porter  atteinte  aux  délibérations 
légales  d’un  Tribunal , & qu’il  doit  être 
regardé  comme  une  décifion  fans  force  & 
fans  caraftere , tant  qu’il  n’eft  pas  revêtu 
de  Lettres  Patentes  -,  qu’il  eft  également 
vrai  que  des  formes  nouvelles  ne  peuvent 
être  introduites  dans  les  Tribunaux  par  de 
Amples  lettres  écrites  par  un  Miniftre  au 
nom  du  Roi  ; que  de  quelque  refpeft  que 
nous  foyons  pénétrés  pour  cet  augufte  nom , 
il  nous  ell  ordonné  , par  les  Souverains 
eux  - mêmes  , de  diftinguer  leurs  ordres 
particuliers  de  leurs  Loix  générales , leur 
volonté  momentanée , exprimée  dans  leurs 
lettres , de  leur  volonté  permanente , con- 
facrée  dans  leurs  Ordonnances  j & que 
tandis  qu’ils  nous  enjoignent  d’obéir  ponc- 
tuellement à ces  dernieres  , ils  nous  dé- 
fendent d’avoir  aucun  égard  à leurs  ordres 
particuliers;  que  ces  maximes  importantes 
tiennent  à l’eflence  de  la  Légiflation,  puif- 
que , fans  leur  fecours , les  Loix  pourroient 
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chaque  jour  être  anéanties  par  de  fimples 
lettres , & ces  lettres  elles-mêmes  fubiroient 
bientôt  un  fort  pareil  j enforte  qu’il  en 
réfulteroit  une  variation  perpétuelle  de 
principes , deftruêlive  de  l’ordre  , & incon- 
ciliable avec  la  Juftice , dont  le  principal 
caraêlere  eft  de  n’être  jamais  arbitraire, 

3®.  Que  la  matière  dont  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a préfonté  fon  plan,  annonce 
une  méfiance  injurieufe  pour  les  Tribunaux, 
qu’il  n’a  pas  même  cherché  à la  dilfimuler, 
puifque , fuivant  fos  propres  termes , l'exé-- 
cution  de  [on  plan  doit  fervir  à raffurer  entiè- 
rement Sa  Majejlè  fur  la  crainte  quElle 
pourroit  avoir  que  la  lenteur  dans  r expédition 
des  affaires  criminelles  ne  s^ introduisit  peut- 
être  à la  longue  dans  fes  Cours  ; crainte  chi- 
mérique qui  ne  peut  exifier  dans  le  cœur 
de  Sa  Majefté,  & qu’on  ne  peut  fiippofer 
qu’en  préfumant  que  la  probité  des  Magif- 
trats  ceflfera  d’être  le  plus  sûr  garant  de 
leur  fidélité  à remplir  leurs  devoirs.  Que 
M.  le  Garde  des  Sceaux  paroît  avoir  voulu 
fe  procurer  les  états  relatifs  au  fervice  in- 
térieur de  la  Tournelle  5 comme  à l’infçu  ou 
du  moins  fans  participation  de  ceux  qui  la 
compofent,  qu’il  a même  chargé  le  Procu- 
reur-Général d’inférer  dans  ces  états  les  noms 
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des  Rapporteurs  : ce  qui  préfente  moins  une 
vue  d’utilité  publique  qu’un  objet  d’inqui— 
fition  particulière  5 & ce  dont  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a fend  lui  - même  le  peu  de 
convenance , puifque  dans  le  détail  de  fes 
demandes , rapporté  dans  le  préambule  de 
l’Arrêt  du  Conféil , il  a fupprimé  ce  dernier 
article.  Qu’au  refte , cette  efpece  de  dé- 
fiance que  l’on  remarque  dans  ce  plan  à 
l’égard  des  Cours  Souveraines , paroît  tenir 
à un  fyfiême  général,  puifqu’une  décifion 
privée,  lignée  de  Sa  Majefté,  mais  n’ayant 
aucune  forme  légale , annonce  que  les 
Congés  accordés  autrefois  aux  Magiftrats 
fiir  leurs  fimples  demandes , ne  le  feront 
plus,  fans  une  atteftation  particulière  de 
la  légitimité  des  demandes  donnée  par  les 
Premiers  Préfidens  ^ & que  même  les  lettres 
de  vétérance , demandées  après  un  fervice 
de  vingt  ans  prouvé  par  les  aêles  de  ré- 
ception, ne  feront  plus  accordées  fans  une 
attefiation  de  fervice  effeâif  donnée  encore 
parles  Premiers  Préfidens.  Que  cet  enfembîe 
de  dilpofitions  nouvelles  offre  un  caraftere 
d’inquiétude  & de  recherche  ^ qui  tend  à 
affliger  la  Magiftrature  & à décourager 
les  Membres  d’un  Corps  , qui  n’ayant 
dans  fes  travaux  que  Fiionneur  pour  ré- 
compenfe,  croy  oit  n’avoir  pour  Juge  que 
i’honneur. 
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4^.  Que  la  Cour , en  maintenant  fa  di- 
gnité , ne  refufera  jamais  de  rendre  compte 
au  Roi  de  fa  conduite  & de  fes  principes  j 
qu^eile  fe  doit  à elle-même  de  lui  déclarer 
que  5 loin  d’avoir  à redouter  la  furveillance 
c|ue  l’on  voudroit  établir , elle  la  provo- 
queroit  fi  elle  ne  confultoit  qu^un  vain  defir 
de  gloire,  & fi  elle  pouvoir  chercher  un 
autre  prix  de  fes  fervices , que  fes  fervices 
eux-mêmes. 


